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(J’ai l’honneur de faire la présente déclaration au nom des États membres du Groupe restreint 

LGBTI des Nations Unies) 

 

Le Groupe restreint LGBTI des Nations Unies est un groupe interrégional informel qui a été établi 

en 2008. Coprésidé par l’Argentine et les Pays-Bas, le groupe comprend l’Albanie, l’Allemagne, 

l’Australie, la Bolivie, le Brésil, Cabo Verde, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, la 

Croatie, l’Équateur, l’Espagne, les États-Unis d’Amérique, la France, l’Islande, Israël, l’Italie, le 

Japon, le Luxembourg, le Monténégro, le Mexique, le Népal, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, le Salvador, la Suède, l’Uruguay, l’Union 

européenne, ainsi que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et les 

organisations non gouvernementales Human Rights Watch et OutRight Action International. 

 

Le Forum politique de haut niveau représente le principal cadre onusien où les États membres, la 

société civile et les entités de l’ONU peuvent discuter des progrès accomplis et des pratiques 

exemplaires recensées dans la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, dans l’objectif ultime « de ne laisser personne pour compte ». Or, ce principe ne 

peut se réaliser que si tous les acteurs concernés offrent un soutien et des possibilités dont tous 

peuvent bénéficier, y compris les personnes LGBTI, sans aucune forme que ce soit de 

discrimination ou de violence, dans le plein respect des droits de la personne, des libertés 

fondamentales et de la dignité humaine. 

 

Le thème de cette année, « Accélérer le rythme des actions et des transformations : concrétiser la 

décennie d’action et de résultats pour le développement durable », et l’examen des 17 Objectifs de 

développement durable (ODD) présentent un intérêt tout particulier pour les personnes LGBTI 



 

dans le monde entier. Une action résolue est donc requise pour éliminer toutes les formes de 

discrimination et de violence, où que ce soit, et permettre à chacun de réaliser son plein potentiel, 

afin que personne ne soit laissé pour compte. 

 

L’actuelle crise de santé publique provoquée par la pandémie de COVID-19 a engendré de graves 

menaces pour la sécurité humaine et des difficultés sans précédent pour l’ensemble de la 

communauté internationale, mais touche aussi spécialement et de manière inédite les personnes 

faisant l’objet de multiples formes de discrimination qui se recoupent. En particulier, les personnes 

LGBTI sont de plus en plus exposées à la discrimination et à la stigmatisation sous l’effet, par 

exemple, de politiques ou de pratiques discriminatoires adoptées dans les lois sur les mesures 

d’urgence et les procédures de confinement, et risquent beaucoup plus d’être victimes de violence 

durant la pandémie. Sur le plan de la sécurité humaine, la pandémie de COVID-19 a suscité une 

crise dont l’ampleur et les effets sont généralisés, mettant en péril la survie, la santé et la sécurité 

de chacun, mais aussi la sécurité économique et les droits de la personne. Pour contrer efficacement 

les impacts et les conséquences de la pandémie sans laisser personne de côté, il est impératif de 

tenir compte des droits et des besoins des personnes les plus vulnérables et les plus touchées, ce 

qui comprend les personnes LGBTI. 

 

Malgré les avancées positives accomplies dans la mise en œuvre des ODD, il subsiste plusieurs 

obstacles à l’inclusion des personnes LGBTI de par le monde. Notamment, la réalisation des ODD 

est empêchée par la criminalisation, la pathologisation, la stigmatisation sociale et les lois et 

politiques discriminatoires dont font l’objet ces personnes. De plus, l’absence d’une véritable 

participation des personnes LGBTI, voire même leur exclusion dans bien des cas, dans les 

structures de gouvernance, les instances décisionnelles et d’autres processus politiques qui les 

touchent nuit à leur capacité d’apporter une précieuse contribution à cet égard, ce qui se traduit par 

des politiques inefficaces et inadaptées à leurs besoins particuliers en matière de développement. 

 

Le Groupe restreint LGBTI est convaincu que la réalisation du Programme 2030 est intimement 

liée à la reconnaissance des droits de la personne et à la garantie d’une application universelle du 



 

principe de l’égalité et de la non-discrimination, y compris à l’égard des personnes faisant partie 

des communautés LGBTI et des militants et défenseurs des droits de la personne en général. 

 

À cet égard, le Groupe restreint LGBTI appuie sans réserve le mandat de l’expert indépendant des 

Nations Unies sur la protection contre la violence et la discrimination en raison de l’orientation 

sexuelle et de l’identité de genre, et nous louons les efforts déployés par ce dernier pour encourager 

tous les pays à tenir compte, dans leur riposte à la COVID-19, de l’impact de la crise sur les 

personnes LGBTI. Nous accueillons favorablement les lignes directrices « ASPIRE » qu’il a 

récemment diffusées pour prévenir et atténuer les effets de la COVID-19 sur les personnes LGBT.  

 

Nous estimons en outre que ce mandat vient renforcer les possibilités ouvertes par le 

Programme 2030 et qu’il va de pair avec les plus vastes aspirations en faveur des droits et libertés, 

de la démocratie et de sociétés pacifiques et inclusives. À cette fin, nous encourageons vivement 

tous les États membres à collaborer avec l’expert indépendant à l’accomplissement de son mandat. 

 

Dans cette décennie d’action et de résultats pour le développement durable, nous devons mettre 

fin aux multiples formes de violence et de discrimination qui se recoupent dont sont victimes les 

personnes LGBTI. Nous n’avons plus que dix années devant nous pour y parvenir. À cette fin, 

nous sommes déterminés à contribuer aux travaux du FPHN en soulignant l’importance de la mise 

en œuvre de politiques nationales qui intègrent, protègent et font avancer avec diligence les droits 

des personnes LGBTI, afin de favoriser l’atteinte des Objectifs de développement durable sans 

laisser personne de côté. 

 

Merci. 


